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Rapport 2022-DICS-50� 6 décembre 2022
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le mandat 2021-GC-71 David Bonny/Patrice Longchamp/Bruno Boschung/ 
Rose-Marie Rodriguez/Charles Brönnimann/Philippe Demierre/ 
Fritz Glauser/Bernadette Mäder-Brülhart/Bertrand Morel/Solange Berset –  
Il faut sauver à tout prix les Fêtes de chant, les girons des musiques  
et les girons de jeunesse dans le canton de Fribourg!

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

	I.  Adoption du mandat

Par décision du 23 juin 2021, le Grand Conseil a accepté par 
91 voix, sans opposition ni abstention, la réponse du Conseil 
d’Etat du 8 juin 2021 au mandat 2021-GC-71.

	II.  Mise en œuvre du mandat

Par souci d’une mise en œuvre rapide des soutiens néces-
saires ainsi que pour permettre la poursuite des aides 
conjointement mises en place entre la Confédération et le 
canton, il a été décidé de poursuivre le soutien principale-
ment via les mesures existantes, tout en mettant sur pied des 
mesures spécifiques complémentaires permettant d’apporter 
un soutien aux girons de jeunesse et de musique, conformé-
ment à la volonté des mandataires. La mise sur pied d’un 
«fonds» – au sens de la demande des parlementaires, à savoir 
un fonds commun à l’ensemble des manifestations mention-
nées dans le mandat (girons de jeunesse, girons de musique 
et fêtes de chant) – aurait posé de nombreux problèmes de 
mise en œuvre, notamment en raison des différences d’éli-
gibilité de ces différentes manifestations aux mesures d’aides 
exceptionnelles COVID-19 culture. Le canton a en revanche 
complété son dispositif d’aide, de manière à apporter un sou-
tien spécifique à certains évènements souhaités par les parle-
mentaires. Cela a principalement été fait par l’adaptation de 
l’ordonnance relatives aux mesures du plan de relance pour 
contrer les effets du coronavirus relevant de la Direction de 
la formation et des affaires culturelles et de la Direction de la 
sécurité, de la justice et du sport (cf art. 23 al. al. 1 c de l’or-
donnance pour les girons de musique), ou par des mesures 
du plan de soutien à la jeunesse (pour les girons de jeunesse).

Avec les aides économiques générales et des soutiens spéci-
fiques à la culture, le plan de soutien à la jeunesse, ainsi que le 
maintien des subventions promises, le Conseil d’Etat estime 
avoir répondu aux besoins exprimés par les milieux concer-
nés et contribué de manière efficace à l’organisation de ces 
évènements en 2022. Il constate avec satisfaction que ces 
manifestations, en plus d’avoir pu avoir lieu, ont également 
rencontré un succès important et permis à la société fribour-

geoise de se rassembler à nouveau lors de ces évènements 
centraux de la vie culturelle cantonale. Ces aides consistaient 
notamment en:

1.	 Girons de jeunesse

	> Contrairement aux girons de musique, les girons de jeu-
nesse n’entraient pas dans le périmètre de l’ordonnance 
fédérale d’aide à la culture. Afin de satisfaire à la volonté 
du mandat, une mesure de soutien aux girons de jeunesse 
a été intégrée dans le plan de soutien à la jeunesse adopté 
en décembre 2021 par le Conseil d’Etat. Cette mesure 
d’aide exceptionnelle a été dotée d’un montant total 
de 100 000 francs, soit 50 000 francs annuel pour 2022 
et 2023. A ce jour, les 50  000 francs ont été versés aux 
5 girons organisés l’été 2022. Au moment du traitement 
du mandat par le Grand Conseil, le contexte épidémio-
logique faisait planer des doutes importants sur la tenue 
de ces évènements. Fort heureusement, ces craintes ne se 
sont pas matérialisées, et le soutien octroyé aux girons de 
jeunesse par l’Etat via le plan de soutien à la jeunesse a 
vraisemblablement contribué à leur bon succès. 

	> Précision encore que le soutien de l’Etat pour la jeunesse 
ne s’est pas limité à cette aide aux girons. Par exemple, 
une aide aux «projets des jeunes» (projets culturels, spor-
tifs ou autre) a été dotée de 30 000 francs/an pour 2022 et 
2023. A ce jour, 5900 francs ont été octroyés pour 4 pro-
jets de jeunes (sur 6 demandes déposées). Une campagne 
de communication par affichage est en cours dans les 
écoles pour relancer la mesure. De manière générale, une 
enveloppe globale de 1,7 mio de francs avait été décidée 
pour ce plan de soutien à la jeunesse. 

2.	 Fêtes et girons musicaux et choraux

Les mesures suivantes ont été rendues disponibles. Pour ces 
bénéficiaires, il convient de distinguer les mesures ayant été 
mises sur pied à l’échelle nationale (et en partie co-financées 
par l’Etat de Fribourg) des mesures décidées et financées uni-
quement par l’Etat de Fribourg.
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2.1.	Mesures «fédérales» 

	> Mesures économiques: le personnel salarié par leurs 
sociétés (chef-fe-s de chœurs et ensembles instrumen-
taux) a pu faire appel aux RHT. 

	> Indemnisations: Comme pour les entreprises profession-
nelles, le dispositif d’indemnisation a soutenu les associa-
tions d’amateurs. Sous 10 000 francs de dommages ou un 
budget inférieur à 50  000 francs, l’indemnisation était 
traitée par les faitières nationales qui les indemnisaient 
au nom de la Confédération, ce qui a constitué la grande 
majorité des aides octroyées sur l’ensemble de la période 
de dommages de mars 2020 à juin 2022. Au-dessus de 
10 000 francs de dommage financier (et un budget supé-

rieur à 50 000 francs), le SeCu a indemnisé 7 requérants, 
pour un montant de 126 070 francs. Rappelons ici que les 
modalités de l’aide étaient définies par le droit fédéral, ces 
dernières ne pouvant dépasser le 80 % du dommage finan-
cier. Le tableau ci-dessous indique les aides perçues par 
des requérants exclusivement fribourgeois. La différence 
entre le nombre de requêtes reçues et positives traitées 
par l’Etat de Fribourg s’explique par le fait que la grande 
majorité a été redirigée par le Service de la culture vers 
une faitière nationale car son dommage ne rentrait pas 
dans le périmètre cantonal, mais fédéral, selon critères 
énoncés ci-dessus. Les montants versés par les faitières 
nationales proviennent exclusivement de la Confédéra-
tion.

Indemnisations octroyées par Requêtes reçues Requêtes positives Montant attribué

Etat de Fribourg (SeCu) co-financé avec la Confédération 27 7 126 070 francs

Faitière nationale de musique instrumentale 260 257 902 101 francs

Faitière nationale de chant et yodel 105 95 504 706 francs

Faitière nationale de théâtre, danse et costumes 43 38 186 940 francs

Total 403 365 1 719 817 francs

	> Projets de transformation: les faitières cantonales ont été 
invitées à accompagner les sociétés souhaitant déposer 
des requêtes de projets de transformation, leur permet-
tant de faire face à des difficultés structurelles, de pertes 
ou reconquête de publics ou d’adhérents. Les demandes 
devaient mutualiser les besoins des sociétés (une seule 
société n’était pas éligible). Seul un projet dans le domaine 
amateur du chant et la musique a été déposé et accepté. 
Ce soutien unique et ponctuel de 49  600 francs vise la 
réorganisation et professionnalisation de la faitière can-
tonale des chorales (FFC).

2.2.	Mesures spécifiques au canton 
de Fribourg

	> Mesure spécifique aux girons de musique: Toujours 
par souci de répondre aux souhaits des mandataires, le 
Conseil d’Etat a adapté début 2022 l’ordonnance relative 
aux mesures du plan de relance pour contrer les effets du 
coronavirus relevant de la Direction de la formation et des 
affaires culturelles et de la Direction de la sécurité, de la 
justice et du sport (RSF 821.40.35). Via les art. 22b et 23 de 
ladite ordonnance, il a autorisé un soutien maximal de 
15 000 francs par giron de district de la société cantonale 
des musiques fribourgeoises permettant de rembourser 
les coûts supplémentaires de personnel, d’infrastructure, 
d’organisation et de communication occasionnés par les 
mesures publiques de lutte contre le COVID-19. En 2022, 
5 girons ont fait appel à ces aides. Des aides pour un mon-
tant total de 67 000 francs sur les 73 300 francs deman-

dés ont été versées, respectant le cadre de l’enveloppe de 
100 000 francs mis à disposition par voie d’ordonnance. 

	> Autres mesures: avec la coordination et le soutien de 
l’Etat, les jeunes choristes jusqu’à 30 ans, membres d’un 
chœur affilié à la FFC qui suivent des cours du Conser-
vatoire de Fribourg peuvent désormais bénéficier d’une 
aide financière aux frais d’écolage de la part de la Loterie 
romande (à l’instar de ce qui est déjà pratiqué pour les 
cadets des fanfares et les jeunes accordéonistes).

Similairement aux girons de jeunesse, le Conseil d’Etat 
constate avec satisfaction qu’une grande majorité des districts 
ont été en mesure d’organiser le giron annuel de musique. La 
37e fête des musiques gruériennes (prévue au Pâquier) a été 
repoussée à 2023, notamment en raison du manque de répé-
tions autorisées pour les fanfares lors de la pandémie. Selon 
les différents communiqués de presse des organisateurs, les 
éditions 2022 de ces évènements ont rencontré un grand suc-
cès auprès de la population. Sur le plan financier, les girons 
de la Sarine (Prez) et de la Glâne (Siviriez) ont réalisé d’im-
portants bénéfices, respectivement 260 000 et 224 500 francs. 
Cela démontre que malgré les incertitudes rencontrées lors 
des années 2020 et 2021, un certain retour à la normale a été 
amorcé en 2022. L’organisation de ces événements demeurait 
sujette au risque de recrudescence de la pandémie de COVID-
19. En ce sens, la possibilité de bénéficier d’indemnisations 
en cas d’annulation ou résultats négatifs a probablement per-
mis aux différents organisateurs d’engager plus sereinement 
certains frais et ainsi contribué à une organisation de qualité 
pour ces manifestations. 
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	III. � Situation dans les sociétés de chant 
et de musique

Le récent rapport 2022-DICS-35 (au postulat 2020-GC-156) 
sur les impacts du Covid-19 dans le domaine de la culture 
présente, dans son annexedans son annexe, un sondage mené début 2022 
auprès des milieux concernés. On y comprend que la crise a 
renforcé des problèmes structurels préexistants, mais qu’elle 
n’a heureusement pas généré de disparition ou de défec-
tion de membres alarmantes. Un défi concerne la recherche 
d’adhérent-e-s. Le constat est similaire dans le sondage mené 
par la FFC fin 2021. Donnée rassurante, le Conservatoire de 
Fribourg n’a pas connu de baisse du nombre d’élèves durant 
la pandémie. Le contact régulier du SeCu avec les faitières 
concernées lors des rencontres de la «Plateforme des faitières 
culturelles  fribourgeoises» permet de garder un suivi de 
l’évolution de la situation. 

	IV.  Considérations finales

Au sortir de la crise, le Conseil d’Etat constate que les 
demandes déposées dans le cadre de l’ordonnance et des 
autres dispositifs d’aide ont permis de soutenir de façon adé-
quate les structures organisatrices de girons. Ces dernières 
ont d’ailleurs signalé avoir réussi à réorganiser leurs activités 
suffisamment tôt pour éviter de s’exposer à d’importantes 
pertes financières. Cela démontre d’une part la capacité 
d’adaptation de ces structures et la motivation des membres 
des comités d’organisation, qui sont à saluer et féliciter pour 
leur engagement. De l’autre part, nul doute que les différents 
instruments de soutien exceptionnels mis sur pied par l’Etat 
ont permis à ces organisateurs de se consacrer plus sereine-
ment à leur préparation. 

Au vu de ce qui précède, à savoir que la plupart des évène-
ments prévus aient pu être mis sur pied malgré le contexte 
pandémique toujours incertain et que les résultats, tant du 
point de vue de l’affluence que financiers semblent selon les 
informations à disposition avoir été bons, le Conseil d’Etat 
estime qu’il a répondu, grâce aux diverses aides COVID 
mises en place par le canton seul ou conjointement à la 
Confédération, aux besoins exprimés par les girons de jeu-
nesse, les girons de musique et fêtes de chant et qu’aucune de 
ces organisations ayant exprimé des préoccupations et pris 
contact avec les services concernés n’a été laissée sans aide 
ni solutions. Un certain nombre de manifestations ont déjà 
pu se tenir cette année, avec un succès populaire important 
et réjouissant, et les autres sont en cours d’organisation pour 
les prochaines années. Autre donnée rassurante, la crainte 
d’une défection massive de membres ou de nombreuses dis-
paritions de sociétés pressentie par les députés en 2021 ne 
semble finalement et heureusement ne pas s’être concrétisée. 
Le Conseil d’Etat veillera cependant à suivre attentivement 
l’évolution de la situation. 

Le Conseil d’Etat s’engage au travers de sa politique culturelle 
à travailler sur les problématiques qui se sont accélérées avec 
la crise sanitaire, par exemple les difficultés à recruter des 
bénévoles. En particulier, il s’engage pour une culture en par-
tage, avec des mesures renforcées visant un accès à la culture 
pour toutes et tous, afin de favoriser le bien-être et la cohé-
sion sociale. Il est conscient que les sociétés de chant et de 
musique constituent un pilier important de la vie culturelle 
et associative fribourgeoise, et sont soutenues par les collec-
tivités publiques. Ces divers thèmes seront réabordés lors des 
réflexions touchant à la révision de la loi sur les affaires cultu-
relles. 

Ce rapport permet au Conseil d’Etat d’informer le Grand 
Conseil de la mise en œuvre du mandat 2021-GC-71. En 
conclusion, le Conseil d’Etat demande au Grand Conseil de 
prendre connaissance de ce rapport et de classer le mandat.

https://www.parlinfo.fr.ch/dl.php/fr/ax-62dad74be485a/fr_ANX_postulat_covid_culture.pdf
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Bericht 2022-DICS-50� 6. Dezember 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Auftrag 2021-GC-71 David Bonny/Patrice Longchamp/Bruno Boschung/ 
Rose-Marie Rodriguez/Charles Brönnimann/Philippe Demierre/ 
Fritz Glauser/Bernadette Mäder-Brülhart/Bertrand Morel/Solange Berset –  
Die Gesangs-, Musik- und Jugendfeste im Kanton Freiburg müssen  
um jeden Preis gerettet werden!

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

	I.  Annahme des Auftrags

Am 23. Juni 2021 hat der Grosse Rat die Antwort des Staatsrats 
vom 8. Juni 2021 auf den Auftrag 2021-GC-71 mit 91 Stimmen, 
ohne Gegenstimmen und Enthaltungen, angenommen.

	II.  Umsetzung des Auftrags

Um eine rasche Umsetzung der notwendigen Unterstützung 
zu gewährleisten und die Weiterführung der von Bund und 
Kanton gemeinsam eingeführten Unterstützungsmassnah-
men zu ermöglichen, wurde beschlossen, die Unterstützung 
hauptsächlich über die bestehenden Massnahmen fortzu-
setzen und gleichzeitig zusätzliche gezielte Massnahmen zu 
erarbeiten, die eine Unterstützung der Jugend- und Musik-
feste ermöglichen, wie es dem Willen der Verfasserinnen 
und Verfasser des Auftrags entspricht. Die Einrichtung eines 
«Fonds» – im Sinne des Antrags der Grossratsmitglieder, d.h. 
eines gemeinsamen Fonds für alle im Auftrag erwähnten Ver-
anstaltungen (Gesangs-, Musik- und Jugendfeste) – hätte zahl-
reiche Umsetzungsprobleme mit sich gebracht, insbesondere 
aufgrund der unterschiedlichen Anspruchsberechtigung die-
ser verschiedenen Veranstaltungen für die ausserordentlichen 
Unterstützungsmassnahmen Covid-19 Kultur. Der Kanton hat 
hingegen seine Unterstützungspalette ergänzt, um bestimmte 
von den Grossratsmitgliedern gewünschte Veranstaltungen 
gezielt zu unterstützen. Dies geschah hauptsächlich durch die 
Anpassung der Verordnung über die Massnahmen des Wie-
derankurbelungsplans zur Bewältigung der Auswirkungen der 
Covid-19-Epidemie im Zuständigkeitsbereich der Direktion 
für Bildung und kulturelle Angelegenheiten und der Sicher-
heits-, Justiz- und Sportdirektion (vgl. Art. 23 Abs. 1 c der Ver-
ordnung für die Musikfeste) oder durch die Massnahmen des 
Unterstützungsplans für die Jugend (für die Jugendfeste).

Der Staatsrat ist der Ansicht, dass er mit den allgemeinen 
Wirtschaftshilfen und gezielten Massnahmen zur Unterstüt-
zung des Kulturbereichs, dem Unterstützungsplan für die 
Jugend sowie der Beibehaltung der zugesagten Subventionen 
auf die von den betroffenen Kreisen geäusserten Bedürfnisse 
reagiert und tatkräftig dazu beigetragen hat, dass diese Ver-

anstaltungen im Jahr 2022 durchgeführt werden konnten. Er 
stellt mit Genugtuung fest, dass diese Veranstaltungen nicht 
nur stattgefunden haben, sondern auch sehr erfolgreich 
waren und es der Freiburger Bevölkerung ermöglichten, sich 
bei diesen für das Kulturleben des Kantons wichtigen Ereig-
nissen wieder zu begegnen. Diese Unterstützungsmassnah-
men bestanden unter anderem aus Finanzhilfen für:

1.	 Jugendfeste

	> Im Gegensatz zu den Musikfesten, fielen die Jugend-
feste nicht in den Geltungsbereich der Verordnung des 
Bundes zur Unterstützung der Kultur. Um das Anlie-
gen des Auftrags zu erfüllen, wurde der im Dezember 
2021 vom Staatsrat verabschiedete Unterstützungsplan 
für die Jugend mit einer Massnahme zur Unterstützung 
von Jugendfesten ergänzt. Für diese ausserordentliche 
Unterstützungsmassnahme wurde ein Gesamtbetrag von 
100 000 Franken bereitgestellt, d. h. je 50 000 Franken für 
die Jahre 2022 und 2023. Bisher wurden die 50 000 Fran-
ken an die fünf im Sommer 2022 organisierten Feste 
überwiesen. Als der Auftrag im Grossen Rat behandelt 
wurde, bestanden aufgrund der epidemiologischen Situ-
ation erhebliche Zweifel, ob diese Veranstaltungen wirk-
lich durchgeführt werden konnten. Glücklicherweise 
haben sich diese Befürchtungen nicht bewahrheitet, und 
die Unterstützung, die der Staat den Jugendfesten über 
den Unterstützungsplan für die Jugend gewährt hat, hat 
wahrscheinlich zu ihrem guten Erfolg beigetragen.

	> Das Engagement des Staates für die Jugend beschränkte 
sich jedoch nicht nur auf diese Unterstützung für die 
Jugendfeste. So wurde beispielsweise eine Finanzhilfe für 
«Jugendprojekte» (Kultur-, Sport- oder andere Projekte) 
mit einem Betrag von jährlich 30 000 Franken für 2022 
und 2023 bereitgestellt. Bisher wurden 5900 Franken für 
4  Jugendprojekte (von 6 eingereichten Gesuchen) bewil-
ligt. In den Schulen läuft eine Plakatkampagne, um das 
Angebot neu zu lancieren. Insgesamt wurde für diesen 
Unterstützungsplan für die Jugend ein Gesamtbudget 
von 1,7 Mio. Franken verabschiedet. 
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2.	 Gesangs- und Musikfeste

Es wurden die nachfolgend erläuterten Massnahmen umge-
setzt. Bei diesen Begünstigten gilt es zwischen Massnahmen 
zu unterscheiden, die auf nationaler Ebene eingeführt wur-
den (und zum Teil vom Staat Freiburg mitfinanziert werden), 
und Massnahmen, die ausschliesslich vom Staat Freiburg 
beschlossen und finanziert werden. 

2.1.	Massnahmen auf Bundesebene 

	> Wirtschaftliche Massnahmen: Das von den jeweiligen 
Vereinen angestellte Personal (Chorleiter/innen und Ins-
trumentalensembles) konnte Kurzarbeitsentschädigun-
gen in Anspruch nehmen. 

	> Ausfallentschädigungen: Ebenso wie die professionellen 
Kulturunternehmen wurden auch die Kulturvereine im 
Laienbereich über die Entschädigungsregelung unterstützt. 
Gesuche, die einem Schaden unter 10  000 Franken oder 
einem Budget von weniger als 50  000 Franken betrafen, 
wurden von den nationalen Dachverbänden bearbeitet, 

welche die Entschädigungen im Namen des Bundes leis-
teten. Diese machten die grosse Mehrheit der im gesamten 
Schadenszeitraum von März 2020 bis Juni 2022 gewähr-
ten Finanzhilfen aus. Das Amt für Kultur entschädigte 
seinerseits sieben Gesuchstellende, die einen finanziellen 
Schaden von über 10 000 Franken (bei einem Budget von 
über 50 000 Franken) erlitten hatten, mit einem Betrag von 
insgesamt 126 070 Franken. Es sei an dieser Stelle daran 
erinnert, dass die Modalitäten der Unterstützung durch 
Bundesrecht festgelegt waren, wobei diese Finanzhilfen 
80 % des finanziellen Schadens nicht übersteigen durften. 
In der nachfolgenden Tabelle sind die Finanzhilfen aufge-
führt, die allein von Gesuchstellenden im Kanton Freiburg 
bezogen wurden. Der Unterschied zwischen der Anzahl 
der eingegangenen und der vom Staat Freiburg bearbeite-
ten und genehmigten Gesuche erklärt sich dadurch, dass 
die grosse Mehrheit vom Amt für Kultur an einen natio-
nalen Dachverband weitergeleitet wurde, da ihr Schaden 
gemäss den oben genannten Kriterien nicht in den kan-
tonalen Perimeter, sondern in den Bundesperimeter fiel. 
Die von den nationalen Dachverbänden gezahlten Beträge 
stammen ausschliesslich vom Bund.

Entschädigungen gewährt durch Eingegangene 
Gesuche

Angenommene 
Gesuche 

Gewährter Betrag 

Staat Freiburg (KA) kofinanziert mit dem Bund 27 7 126 070 Franken

Dachverband für den Bereich Instrumentalmusik 260 257 902 101 Franken

Dachverband für die Bereiche Gesang und Jodeln 105 95 504 706 Franken

Dachverband für die Bereiche Theater, Tanz und Kostüme 43 38 186 940 Franken

Total 403 365 1 719 817 Franken

	> Transformationsprojekte: Die kantonalen Dachver-
bände wurden aufgefordert, die Gesangs- und Musikver-
eine bei der Eingabe von Gesuchen für Beiträge an Trans-
formationsprojekte zu unterstützen. Diese Projekte sollen 
den Vereinen helfen, strukturelle Schwächen zu beheben 
sowie Publikums- oder Mitgliederverluste zu bewältigen 
oder neue Publikumsgruppen und Mitglieder zu gewin-
nen. Dabei sollten die Bedürfnisse der Vereine mit den 
Gesuchen gebündelt werden (ein einzelnes Kulturunter-
nehmen war nicht anspruchsberechtigt). Im Amateurbe-
reich wurde nur ein Projekt eingereicht und genehmigt. 
Dieses betrifft die Freiburger Chorvereinigung (FCV), 
die mit einem einmaligen und punktuellen Unterstüt-
zungsbetrag von 49 600 Franken reorganisiert und pro-
fessionalisiert werden soll. 

2.2.	Spezifische Massnahmen im Kanton 
Freiburg

	> Gezielte Massnahme für die Musikfeste: Um den Wün-
schen der Verfasserinnen und Verfasser des Auftrags zu 
entsprechen, passte der Staatsrat Anfang 2022 die Verord-

nung über die Massnahmen des Wiederankurbelungsplans 
zur Bewältigung der Auswirkungen der Covid-19-Epide-
mie im Zuständigkeitsbereich der Direktion für Bildung 
und kulturelle Angelegenheiten und der Sicherheits-, Jus-
tiz und Sportdirektion (SGF 821.40.35) an. Gemäss den 
Artikeln 22b und 23 dieser Verordnung genehmigte er eine 
Unterstützung von maximal 15 000 Franken pro Bezirks-
verband des Freiburger Kantonal Musikverbands, mit der 
die durch die öffentlichen Massnahmen zur Bekämpfung 
von Covid-19 verursachten Mehrkosten, insbesondere für 
Personal, Infrastruktur, Organisation und Kommunika-
tion, erstattet werden können. Im Jahr 2022 haben 5 Feste 
diese Finanzhilfen in Anspruch genommen. Von den 
beantragten 73 300 Franken wurden Finanzhilfen in Höhe 
von insgesamt 67  000 Franken ausgezahlt, wobei der in 
der Verordnung vorgesehene Rahmenbetrag von 100 000 
Franken eingehalten wurde. 

	> Weitere Massnahmen: Mit der Koordination und Unter-
stützung des Staates können junge Chorsängerinnen und 
Chorsänger bis 30 Jahre, die in einem Mitgliedschor der 
FCV mitmachen und Kurse am Konservatorium Freiburg 
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besuchen, künftig von der Loterie Romande eine finanzi-
elle Unterstützung für die Schulgebühren erhalten (ähn-
lich wie dies bereits für die Kadetten der Blaskapellen und 
die jungen Akkordeonspieler/innen praktiziert wird).

Ähnlich wie bei den Jugendfesten stellt der Staatsrat mit 
Genugtuung fest, dass eine grosse Mehrheit der Bezirke in 
der Lage war, das jährliche Musikfest zu organisieren. Das 
37.  Greyerzer Musikfest (geplant in Le Pâquier) wurde auf 
2023 verschoben, unter anderem, weil den Blaskapellen wäh-
rend der Pandemie nicht genügend Proben erlaubt wurden. 
Laut den verschiedenen Medienmitteilungen der Organi-
satoren waren die Ausgaben 2022 dieser Veranstaltungen 
ein grosser Erfolg bei der Bevölkerung. Auf finanzieller 
Ebene erzielten der Giron de la Sarine (Prez) und der Giron 
de la Glane (Siviriez) hohe Gewinne, nämlich 260 000 bzw. 
224 500 Franken. Dies zeigt, dass trotz der Unsicherheiten, 
die in den Jahren 2020 und 2021 aufgetreten sind, im Jahr 
2022 eine gewisse Rückkehr zur Normalität zu beobachten 
war. Bei der Organisation dieser Veranstaltungen war aber 
weiterhin mit dem Risiko eines erneuten Ausbruchs der 
Covid-19-Pandemie zu rechnen. Daher konnten die Organi-
satoren der verschiedenen Veranstaltungen dank der Mög-
lichkeit, im Falle von Absagen oder Verlusten Entschädigun-
gen zu erhalten, wahrscheinlich gewisse Kosten gelassener 
tragen, was zu einer guten Organisation und Durchführung 
dieser Veranstaltungen beigetragen hat. 

	III. � Situation in den Gesangs- und 
Musikvereinen

Der kürzlich veröffentlichte Bericht 2022-DICS-35 (zum 
Postulat 2020-GC-156) über die Auswirkungen der Covid-
19-Krise im Kulturbereich enthält in seinem Anhangin seinem Anhang eine 
Umfrage, die Anfang 2022 bei den betroffenen Akteurinnen 
und Akteuren durchgeführt wurde. Darin wird deutlich, 
dass die Krise bereits bestehende strukturelle Probleme ver-
stärkt hat, aber glücklicherweise nicht zu einem alarmieren-
den Verlust oder zur Abwanderung von Mitgliedern geführt 
hat. Eine Herausforderung stellt sich bei der Suche nach Mit-
gliedern. Die Umfrage, die die FCV Ende 2021 durchgeführt 
hat, ergibt ein ähnliches Bild. Beruhigend ist, dass das Kon-
servatorium Freiburg während der Pandemie keinen Rück-
gang der Anzahl Schülerinnen und Schüler zu verzeichnen 
hatte. Der regelmässige Kontakt des Amts für Kultur mit den 
betroffenen Dachverbänden bei den Treffen der Freiburger 
Kultur-Dachverbände («Plateforme des faitières culturel-
les  fribourgeoises») ermöglicht es, den Überblick über die 
Entwicklung der Situation zu behalten. 

	IV.  Schlussfolgerungen

Abschliessend stellt der Staatsrat fest, dass die im Rahmen 
der Verordnung und der übrigen Unterstützungsinstru-
mente eingereichten Gesuche eine angemessene Unterstüt-

zung der Strukturen, die Gesangs-, Musik- und Jugendfeste 
organisieren, ermöglicht haben. Letztere berichteten im 
Übrigen, dass es ihnen gelungen sei, ihre Aktivitäten früh-
zeitig neu zu organisieren und so grosse finanzielle Verluste 
zu verhindern. Dies zeigt zum einen die Anpassungsfähig-
keit dieser Strukturen und die Motivation der Mitglieder der 
Organisationskomitees, die für ihr Engagement zu loben und 
zu beglückwünschen sind. Zum anderen besteht kein Zwei-
fel daran, dass die verschiedenen aussergewöhnlichen Unter-
stützungsinstrumente, die der Staat zur Verfügung gestellt 
hat, es den Organisatoren ermöglicht haben, sich gelassener 
auf ihre Vorbereitungen zu konzentrieren. 

Gestützt auf diese Ausführungen ist der Staatsrat der Ansicht, 
dass er dank der verschiedenen Covid-Hilfen, die der Kanton 
allein oder gemeinsam mit dem Bund bereitgestellt hat, auf 
die von Seiten der Gesangs-, Musik- und Jugendfeste geäusser-
ten Bedürfnisse eingegangen ist und dass alle Organisationen, 
die Bedenken geäussert und sich an die zuständigen Stellen 
gewandt haben, Hilfe erhalten haben oder ihnen eine Lösung 
vorgeschlagen wurde. Eine Reihe von Veranstaltungen konnte 
in diesem Jahr bereits mit grossem und erfreulichem Publi-
kumserfolg durchgeführt werden, andere sind für die nächs-
ten Jahre in Planung. Eine weitere beruhigende Tatsache ist, 
dass die von den Grossrätinnen und Grossräten befürchtete 
massive Abwanderung von Mitgliedern oder das Verschwin-
den zahlreicher Vereine im Jahr 2021 glücklicherweise nicht 
eingetreten zu sein scheinen. Der Staatsrat wird jedoch die 
Entwicklung der Situation aufmerksam weiterverfolgen. 

Er verpflichtet sich zudem, durch seine Kulturpolitik an den 
Problemen zu arbeiten, die sich durch die Gesundheitskrise 
beschleunigt haben, z. B. die Schwierigkeiten bei der Rek-
rutierung von Freiwilligen. Insbesondere setzt er sich für 
eine Kultur des Teilens ein, mit verstärkten Massnahmen, 
die auf einen Zugang zur Kultur für alle abzielen, um das 
Wohlbefinden und den sozialen Zusammenhalt zu fördern. 
Er ist sich bewusst, dass die Gesangs- und Musikvereine eine 
wichtige Säule des Freiburger Kultur- und Vereinslebens dar-
stellen und von den Gemeinwesen unterstützt werden. Diese 
verschiedenen Themen sollen im Rahmen der Überlegungen 
zur Revision des Gesetzes über kulturelle Angelegenheiten 
erneut aufgegriffen werden. 

Dieser Bericht ermöglicht es dem Staatsrat, den Grossen Rat 
über die Umsetzung des Auftrags 2021-GC-71 zu informie-
ren. Der Staatsrat ersucht den Grossen Rat, diesen Bericht zur 
Kenntnis zu nehmen und den Auftrag abzuschreiben.

https://www.parlinfo.fr.ch/dl.php/fr/ax-62dad74be485a/fr_ANX_postulat_covid_culture.pdf

